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Les modalités d’association des salariés à la création de valeur sont un sujet central d’attractivité et de rétention. Aux dispositifs traditionnels de rémunération le législateur est venu ajouter de manière éparse des dispositifs de partage de la valeur, sous forme d’épargne salariale ou d’actionnariat salarié.
1. Définir sa politique de rémunération


1.1 Les paramètres d’arbitrage


La détermination d’une politique de rémunération est un élément déterminant de la stratégie de l’entreprise. Elle implique de prendre en compte différents paramètres.
 
► Situation de l’entreprise
Il s’agit d’abord de la situation de l’entreprise. La « bonne » politique de rémunération n’est évidemment pas la même dans une multinationale du secteur de la sidérurgie employant des milliers de salariés que dans une start-up.
Plus précisément, parmi les paramètres d’arbitrage devant être pris en compte, on peut notamment relever les suivants, sans pour autant prétendre dresser une liste exhaustive :
– le secteur d’activité qui peut conditionner la santé économique d’une entreprise et donc, sa faculté à mettre en place certains dispositifs potentiellement plus onéreux ;
– le secteur géographique et l’implantation (site unique/plusieurs établissements), la nécessité de retenir les talents étant plus ou moins importante en fonction des régions. Il peut ainsi s’avérer nécessaire de faire varier la politique en fonction des établissements ;
– la taille de l’entreprise ou l’appartenance à un groupe, qui conditionne naturellement, en raison des ressources disponibles (juridiques et ressources humaines notamment), le niveau de complexité des dispositifs pouvant être mis en place ;
– la nature de l’actionnariat de l’entreprise (diversifié/familial/société cotée). À titre d’exemple, les entreprises familiales sont généralement peu enclines à associer les salariés au capital de l’entreprise, à l’inverse des grandes sociétés cotées, ce qui nécessite d’impliquer d’autres dispositifs de rémunération (par exemple, l’épargne salariale) ;
– les perspectives économiques et les politiques d’investissement. Une entreprise qui est en cours de LBO (« leverage buy out ») mettra en place des dispositifs de fidélisation de l’équipe dirigeante adaptés à sa situation ;
– la situation de l’emploi (chômage/crise).
 
► Statuts des bénéficiaires
Le statut des collaborateurs que l’entreprise souhaite attirer ou fidéliser constitue aussi un élément central dans la détermination de la politique de rémunération. En effet, de nombreux collaborateurs, soumis à des régimes juridiques différents, participent à la réussite de l’entreprise (stagiaires, apprentis, salariés en CDI, dirigeants, etc.).
Afin d’élaborer une politique pertinente, il faut, a minima, avoir à l’esprit la distinction suivante : salariés d’une part, dirigeants mandataires sociaux d’autre part.
En effet, les salariés titulaires d’un contrat de travail bénéficient des dispositions du Code du travail, ainsi que du statut collectif en vigueur au sein de l’entreprise (épargne salariale, intéressement, prime collective, avantages du CSE, etc.).
À l’inverse, les dirigeants mandataires sociaux ne disposent pas nécessairement d’un contrat de travail. En conséquence, ils ne bénéficient pas de plein droit du statut collectif applicable dans l’entreprise et leur rémunération doit être déterminée, de manière unilatérale par les organes sociaux, lesquels sont seuls compétents en la matière.
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Distinguer le dirigeant mandataire social du cadre dirigeant
La notion de dirigeant est source de confusions. Elle recouvre le statut du cadre dirigeant salarié, du dirigeant mandataire social assimilé à un salarié, et du dirigeant travailleur indépendant.
Il faut donc bien distinguer le dirigeant mandataire social, qui n’est pas salarié (malgré l’existence d’assimilation en matière de charges sociales et d’impôts) du dirigeant cadre salarié, qui est bien titulaire d’un contrat de travail.
Les modalités de mise en place des avantages diffèrent en fonction des statuts. Mais c’est aussi le cas des avantages pouvant être attribués. Ainsi, en matière d’épargne salariale, les dirigeants mandataires sociaux peuvent, dans les entreprises occupant entre un et moins de 250 salariés, être bénéficiaires des dispositifs d’épargne salariale, si l’accord ou le règlement de mise en place le prévoit expressément. En revanche, cette possibilité n’est pas applicable dans les entreprises de plus de 250 salariés.

 
► Contraintes
Parmi les nombreux paramètres d’arbitrage et objectifs, l’employeur doit identifier ce qu’il peut faire et le distinguer de ce qu’il doit faire.
Le socle qui doit obligatoirement être mis en place au sein de l’entreprise résulte des dispositions légales ou réglementaires (par exemple, SMIC, généralisation de la complémentaire santé ou encore participation obligatoire dans les entreprises de plus de 50 salariés). Il est complété par les stipulations des conventions collectives de branche, fruit de la négociation entre les organisations patronales et syndicales. Celles-ci diffèrent d’une branche d’activité à l’autre.
En outre, l’employeur peut décider de compléter ce socle obligatoire. La mise en place d’avantages complémentaires peut se faire :
– dans le cadre d’une négociation individuelle avec l’intéressé,
– dans le cadre d’une négociation collective avec les organisations syndicales ou les représentants du personnel,
– de manière unilatérale.
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1.2 Les objectifs de la politique de rémunération


Ce travail va permettre de déterminer les objectifs que l’entreprise souhaite assigner à la politique de rémunération.
De manière très schématique, ces objectifs peuvent être résumés de la manière suivante :
 
[image: Les objectifs de la politique de rémunération]
 
Les questions suivantes permettent de déterminer les dispositifs de rémunération qui permettront d’atteindre ces objectifs.
 
 ► Quel est le périmètre des bénéficiaires ?
Démocratique : le dispositif bénéficie à l’ensemble des collaborateurs de l’entreprise (par exemple, l’épargne salariale).
Catégoriel : le dispositif s’applique à une catégorie de bénéficiaires (par exemple, un PER obligatoire pour les cadres ou les non-cadres).
Individuel : un ou plusieurs bénéficiaires désigné (s) de manière discrétionnaire ou dans le cadre d’une négociation (exemple, des plans de stock-options). La mise en œuvre d’avantages individuels ou catégoriels implique d’apporter une attention particulière au respect du principe d’égalité de traitement.
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Le principe d’égalité de traitement
Le principe d’égalité de traitement, découvert par la jurisprudence dans un arrêt « Ponsolle » du 29 octobre 1996 (Soc., n° 92-43.680), implique que « à travail égal, salaire égal », pourvu que les salariés soient placés dans une situation identique. Toutefois, la Cour de cassation admet l’existence de différences de traitement dans certaines hypothèses.
Ainsi, il est admis que la différence de traitement puisse être justifiée par une différence de catégorie professionnelle, dès lors qu’elle a pour but de prendre en compte notamment, les spécificités des conditions d’exercice des fonctions des uns et des autres, l’évolution de leurs carrières respectives ou les modalités de leurs rémunérations (Soc., 8 juin 2011, n° 10-14.725, 10-11.933, 10-13.663).

 
► Quel est l’horizon de perception de l’avantage ?
Il peut être :
– sans délai (exemple : traitement de base, primes, avantages en nature) ;
– à moyen terme (exemple : intéressement et participation) ;
– ou encore à long terme (exemple : dispositifs de retraite supplémentaire).
Le niveau de rémunération et le besoin d’épargne des bénéficiaires conditionnent la durée des dispositifs mis en place. Plus le niveau de rémunération est élevé, plus l’appétence pour l’épargne est importante.
Les dispositifs d’épargne salariale et l’actionnariat salarié sont des dispositifs dont la temporalité est assez longue.
 
► Quel est l’objet conféré à l’avantage ?
L’attribution d’un avantage peut poursuivre différents objectifs, qui diffèrent en fonction des paramètres : attractivité, fidélisation et motivation.
Dans le prolongement de ce qui précède, il faut constater que les objectifs sont parfois contradictoires ou varient en fonction de la situation.
Ainsi, l’intérêt de la « défiscalisation » est variable selon la catégorie de salariés. Ceux percevant les rémunérations les plus faibles sont bien évidemment moins attirés par cet aspect. De la même manière, pour les revenus les plus bas, l’indisponibilité des sommes peut être contreproductive en termes de motivation. Il est donc nécessaire de faire un audit de la situation avant de faire évoluer sa politique de rémunération et de mettre en place un avantage (analyse de l’environnement extérieur et du fonctionnement interne de l’entreprise, positionnement par rapport au marché du travail, à l’échelle nationale, locale, secteur d’activité et pratique des autres entreprises…).
2. Intérêts de l’épargne salariale et de l’actionnariat salarié


La grande variété des dispositifs de rémunération, leurs différentes temporalités, leur caractère certain ou conditionné, permettent de déterminer la politique de rémunération la plus conforme aux intérêts de la société et de ses actionnaires.
 
2.1 Introduction


La grande variété des dispositifs de rémunération, leurs différentes temporalités, leur caractère certain ou conditionné, permettent de déterminer la politique de rémunération la plus conforme aux intérêts de la société et de ses actionnaires.
L’épargne salariale et l’actionnariat salarié tiennent une place importante parmi les dispositifs auxquels l’employeur peut recourir. Ils ont la faveur du législateur, dont les réformes successives n’ont de cesse de favoriser leur mise en place.
Le mouvement a été initié par une ordonnance du 17 août 1967 créant le mécanisme de la participation, à l’initiative du général de Gaulle, pour qui il fallait que, dans les entreprises, la participation directe du personnel au résultat, au capital et aux responsabilités devienne une des données de base de l’économie française.
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Plus récemment, il faut relever la loi dite « Macron » du 6 août 2015 et la loi Pacte du 22 mai 2019 qui, dans une orientation similaire, ont eu pour objet d’améliorer les modalités de l’épargne salariale et de clarifier le régime de l’actionnariat salarié. Cette volonté s’est traduite en dernier lieu par l’adoption de la loi du 29 novembre 2023 portant transposition de l’accord national interprofessionnel (ANI) relatif au partage de la valeur au sein de l’entreprise, lequel vise à mieux associer les salariés aux performances des entreprises, notamment dans les PME.
La loi s’articule autour de quatre axes :
– renforcer le dialogue social sur les classifications des emplois ;
– faciliter la généralisation des dispositifs de partage de la valeur ;
– simplifier la mise en place de dispositifs de partage ;
– développer l’actionnariat salarié.
L’une des mesures phares de ce texte est l’obligation faite aux entreprises de 11 à 49 salariés de mettre en place, à partir du 1er janvier 2025, au moins un dispositif de partage de la valeur dès lors qu’elles sont profitables (bénéfice net fiscal d’au moins 1 % de leur chiffre d’affaires pendant trois exercices consécutifs).

L’attractivité de ces dispositifs réside dans le traitement social et fiscal de faveur qui leur est applicable. À cet égard, l’intéressement et la participation, lorsqu’ils sont placés sur le PEE ou le PERECO, disposent d’une attractivité fiscale et sociale incomparable, a fortiori dans les entreprises de moins de 250 salariés, excluant toute application du forfait social sur l’intéressement (et la participation dans les entreprises de moins de 50 salariés).
Par ailleurs, les dispositifs d’actionnariat salarié présentent un intérêt majeur lorsque l’entreprise souhaite mettre en place des dispositifs bénéficiant à un cercle restreint ; la société pouvant, de manière discrétionnaire, les mettre en place au profit de certains bénéficiaires. Ils permettent en outre d’aligner les intérêts des parties. Cet alignement est renforcé en cas de mise en place de dispositifs payants dans lesquels les bénéficiaires prennent un risque financier (par exemple, stock-options).
Les différents dispositifs sont distincts. Ils présentent cependant une complémentarité qui justifient une mise en place commune. Ainsi, afin de rendre l’attribution d’une prime d’intéressement la plus intéressante pour le bénéficiaire, il est nécessaire de la combiner avec la mise en place d’un PEE, pour bénéficier du traitement fiscal de faveur. Dans cette même logique, une augmentation de capital peut être réservée aux seuls adhérents du PEE.
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2.2 L’épargne salariale (intéressement, participation et plan d’épargne)


L’épargne salariale présente, à la différence de tout autre périphérique de rémunération, l’avantage principal de bénéficier d’une sécurisation a priori par l’administration. En effet, les actes de mise en place font l’objet d’un dépôt et sont contrôlés par l’URSSAF. En l’absence de demande de modifications de l’autorité administrative pendant les délais de contrôle, aucune contestation ultérieure de la conformité des termes de l’accord ne peut avoir pour effet de remettre en cause les exonérations fiscales et sociales applicables au titre des exercices en cours ou antérieurs (C. trav., art. L. 3345-3).
Participation – Le régime juridique de la participation est organisé aux articles L. 3321-1 et suivants du Code du travail. La participation a pour objet de garantir collectivement aux salariés le droit de participer aux résultats de l’entreprise. Elle prend la forme d’une participation financière à effet différé, calculée en fonction du bénéfice net de l’entreprise, constituant la réserve spéciale de participation.
Elle est obligatoire dans les entreprises de 50 salariés et plus. Les entreprises de moins de 50 salariés peuvent la mettre en place volontairement. La participation dégagée peut résulter de l’application de la formule légale de calcul ou d’une formule dérogatoire déterminée par l’entreprise.
Il s’agit d’un dispositif démocratique : aucune catégorie de salariés ne peut être exclue de son champ d’application, à l’exception d’une éventuelle condition d’ancienneté de trois mois. La répartition de l’enveloppe de participation peut être uniforme, proportionnelle à la durée de présence ou à la rémunération.
Les droits constitués au profit des bénéficiaires en application de la participation sont indisponibles pendant une durée minimum de 5 ans, sous réserve des cas de déblocage anticipé. Les sommes peuvent être placées sur le PEE, le PER ou le PERECO ou faire l’objet, à la demande du salarié, d’un versement immédiat.
Les sommes versées au titre de la participation bénéficient d’un traitement social et fiscal de faveur. Celui-ci est renforcé pour les entreprises de moins de 50 salariés ayant mis en place volontairement ce dispositif. Par ailleurs, en cas de blocage des sommes sur un plan d’épargne, les sommes sont exonérées d’impôt sur le revenu.
Le dispositif est plafonné. Le montant du plafond individuel qui limite le montant de la quote-part versée à chaque bénéficiaire est égal aux ¾ du plafond annuel de Sécurité sociale, soit 34 776 euros en 2024.
Intéressement – Le régime juridique de l’intéressement est organisé aux articles L. 3311-1 et suivants du Code du travail. L’intéressement a pour objet d’associer collectivement les salariés, et dirigeants, aux résultats ou aux performances de l’entreprise. Il est facultatif.
L’intéressement bénéficie, en principe, à tous les salariés (seule exception, la possibilité d’appliquer une condition d’ancienneté de trois mois).
La formule de calcul doit présenter un caractère collectif et aléatoire, et être liée aux performances de l’entreprise ou de ses filiales.
Les sommes versées au titre de l’intéressement ne peuvent se substituer à aucun des éléments de rémunération en vigueur dans l’entreprise. La répartition des sommes entre les salariés peut être uniforme, proportionnelle à la durée de présence ou à la rémunération.
L’intéressement fait l’objet d’un traitement social et fiscal de faveur, renforcé dans les entreprises de moins de 250 salariés exonérées du forfait social. Le montant des primes distribuées pour un même bénéficiaire ne peut excéder les 3/4 du montant du PASS, soit 34 776 euros pour 2024.
PEE – Le régime juridique du PEE est organisé aux articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail. Il s’agit d’un système d’épargne collectif ouvrant aux salariés de l’entreprise la faculté de participer, avec l’aide de celle-ci, à la constitution d’un portefeuille de valeurs mobilières.
Le plan peut être alimenté par le salarié par des « versements volontaires » issus de l’épargne personnelle, de l’intéressement ou de la participation. Ces versements sont plafonnés au quart du salaire annuel. Le plan peut aussi recevoir, sous certaines conditions, des actions provenant de l’attribution gratuite d’actions.
Le plan peut être alimenté par l’employeur, dans la limite d’un plafond fixé pour chaque bénéficiaire à 8 % du PASS (soit 3 709,44 euros en 2024), éventuellement majoré de 80 %. Les versements de l’employeur peuvent faire l’objet d’une modulation entre les bénéficiaires, encadrée par les textes, mais ne peuvent se substituer à aucun des éléments de rémunération.
Les sommes sont bloquées pour une durée de cinq ans, avec l’application de cas exceptionnels de déblocage identiques à ceux de la participation. À nouveau, l’abondement bénéficie d’un traitement social et fiscal de faveur.
En outre, les sociétés peuvent procéder à des augmentations de capital réservées aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise (PEE). Ces opérations, à la frontière entre épargne salariale et actionnariat salarié, sont régies par des dispositions portées tout à la fois dans le Code du travail (article L. 3332-18 et suivants) et dans le Code de commerce.
PERECO – Le plan d’épargne retraite d’entreprise collectif (PERECO) a été créé par la loi Pacte du 22 mai 2019. Il est le successeur de l’ancien plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO), dont il est très proche. Son régime juridique est organisé aux articles L. 224-1 et suivants du Code monétaire et financier, et par certaines dispositions du Code du travail relatives aux plans d’épargne. Le PERECO peut être alimenté directement par le bénéficiaire ou par l’entreprise. Les versements sont classés en trois catégories :
– les versements volontaires du titulaire ;
– les versements issus de l’épargne salariale (participation, intéressement, abondements de l’employeur, droits inscrits au compte épargne-temps ou, en l’absence de compte épargne-temps, jours de congés non pris),
– les versements obligatoires du salarié ou de l’employeur. Il s’agit de l’engagement pris par l’employeur de verser, à échéances régulières, une cotisation dont le montant est prédéfini (régime de retraite à cotisations définies).
Les droits constitués sont bloqués jusqu’au départ à la retraite du bénéficiaire, sauf cas de déblocages anticipés. Ils peuvent être débloqués sous forme de rente ou de capital.
Les versements de l’employeur sont plafonnés à 16 % du PASS par bénéficiaire (soit 7 418,88 euros en 2024).
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2.3 L’actionnariat salarié


► Les plans « qualifiés »
Il existe trois principaux dispositifs d’actionnariat dits « qualifiés ». Ils sont dénommés de la sorte car encadrés par des dispositions légales et réglementaires, dont le respect conditionne l’application d’un traitement social et fiscal spécifique.
Il s’agit des attributions gratuites d’actions, des stock-options (ou, plus juridiquement, des options de souscription ou d’achat d’actions), et des BSPCE (bons de souscription de parts de créateur d’entreprise).
Actions gratuites – Le mécanisme des actions gratuites a été créé par la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005. Son succès tient essentiellement au traitement fiscal et social de faveur appliqué à cette attribution.
Le régime juridique des actions gratuites est organisé aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce. Celles-ci peuvent être attribuées aux salariés ou à certains dirigeants de la société. L’attribution doit être soumise au respect d’une période d’acquisition et, le cas échéant, de conservation. La somme de ces deux périodes ne peut être inférieure à deux ans. Le transfert de propriété des actions n’intervient qu’au terme de la période d’acquisition.
L’avantage tiré de l’attribution gratuite d’actions réside tout d’abord pour les bénéficiaires dans le gain d’acquisition, qui correspond à la valeur de l’action au terme de la période d’acquisition. Il réside ensuite dans la plus-value de cession, qui correspond à la différence entre la valeur du gain d’acquisition et le prix de l’action au jour de la cession.
Stock-options – Ce dispositif permet d’attribuer aux salariés des options de souscription d’actions dans le cadre d’une augmentation de capital ou des options d’achat d’actions préalablement rachetées par la société, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce.
L’avantage résultant de ces options consiste, pour les bénéficiaires, dans la réalisation d’abord, d’une plus-value d’acquisition, qui correspond à la différence entre la valeur réelle de l’action à la date de la levée de l’option et le prix de souscription ou d’achat de l’action ; ensuite, d’une plus-value de cession, qui correspond à la différence entre le prix de cession et la valeur réelle du titre à la date de la levée de l’option.
À la différence des actions gratuites, le bénéficiaire doit payer une somme pour bénéficier de l’avantage.
Le législateur a progressivement dégradé le traitement social et fiscal de ces options à la suite de différents scandales, qui demeurent cependant un outil intéressant d’association des salariés et dirigeants au capital de la société.
BSPCE – Les BSPCE sont des dispositifs d’options sur titres proches des stock-options. Créés par la loi de finances pour 1998, ils permettent à leurs bénéficiaires de souscrire, pendant une période déterminée, une part du capital de la société émettrice à un prix définitivement fixé au jour de leur attribution. Le régime juridique est notamment déterminé à l’article 163 bis G du Code général des impôts.
Le bénéficiaire peut espérer une plus-value entre la valeur de l’action à la date d’attribution du bon et au moment de la revente. Afin d’encourager leur mise en œuvre, le législateur leur applique un traitement social et fiscal de faveur.
Ce dispositif rencontre un grand succès auprès des start-up. Il peut uniquement être mis en place au sein de « jeunes » sociétés (immatriculées depuis moins de quinze ans au RCS). Il ne peut en outre être mis en place au sein des sociétés cotées, sauf si leur capitalisation boursière est inférieure à 150 millions d’euros.
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► Les plans « non qualifiés »
Afin d’intéresser les mandataires sociaux et certains salariés « clés » à la marche de l’entreprise, ces derniers peuvent bénéficier d’un « management package », constitué de valeurs mobilières, le plus souvent mis en place au moment d’une opération sur le capital de l’entreprise afin de leur permettre d’appréhender une partie des gains de l’opération.
Les « management packages » sont spécifiques dans la mesure où ils se trouvent à la lisière entre investissement financier et rémunération. L’intérêt est de bénéficier du traitement social et fiscal de faveur applicable aux valeurs mobilières (bénéficiant d’un prélèvement forfaitaire unique de 30 %).
Les arguments en faveur des deux qualifications ne manquent pas et une interprétation au cas par cas doit être effectuée. Toutefois, la Cour de cassation et le Conseil d’État ont récemment pris position sur ces sujets (Civ. 2e, 4 avr. 2019, n° 17-24.470 et 28 sept. 2023, n° 21-20.685 et CE, 3e, 8e, 9e et 10e ch. réunies, 13 juill. 2021, n° 428506, n° 435452 et n° 437498). S’il faut se garder de toute conclusion hâtive, ces jurisprudences appellent à faire preuve de prudence lors de la mise en place de ces dispositifs.
Ces plans sont en pratique analysés comme des dispositifs « non qualifiés » par opposition aux dispositifs dits « qualifiés », encadrés par des dispositions légales et réglementaires instituant un traitement social et fiscal de faveur (actions gratuites, stock-options, BSPCE, etc.).
L’avantage résultant de la mise en place du plan peut être constitué dès l’attribution (ce sera par exemple un prix préférentiel au regard de la valeur réelle à la date d’acquisition ou de souscription des titres). Il peut aussi l’être à la sortie, dans l’hypothèse où le bénéficiaire fait une plus-value (gain de cession). Compte tenu de l’évolution de la jurisprudence, les praticiens envisagent plus régulièrement la mise en place de dispositifs « qualifiés ».
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• La détermination d’une politique de rémunération est un élément déterminant de la stratégie de l’entreprise.
• Les avantages et leurs modalités de place diffèrent en fonction de nombreux paramètres : statut des bénéficiaires, forme sociale, type d’actionnariat, etc.
• Le socle qui doit obligatoirement être mis en place au sein de l’entreprise résulte des dispositions légales ou réglementaires (par exemple, SMIC, généralisation de la complémentaire santé ou encore participation obligatoire dans les entreprises de plus de 50 salariés). Il est complété par les stipulations des conventions collectives de branche, fruit de la négociation entre les organisations patronales et syndicales. Celles-ci diffèrent d’une branche d’activité à l’autre.
• Le niveau de rémunération et le besoin d’épargne des bénéficiaires conditionnent la durée des dispositifs mis en place. Plus le niveau de rémunération est élevé, plus l’appétence pour l’épargne est importante.
• La grande variété des dispositifs de rémunération, leurs différentes temporalités et leur caractère certain ou conditionné permettent de déterminer la politique de rémunération la plus conforme aux intérêts de la société et de ses actionnaires. ■

II. Participation


La participation a été mise en place par une ordonnance du 17 août 1967 du général de Gaulle. Il s’agissait de mettre en place un dispositif permettant de « faire participer les travailleurs à l’expansion des entreprises et [de] les y intéresser directement », qui s’appliquait à l’origine obligatoirement pour les entreprises de plus de 100 salariés. Ce dispositif a, depuis l’origine, fait l’objet de nombreuses réformes, dont la dernière significative est la loi n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 portant transposition de l’accord national interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein de l’entreprise.
 
Introduction
La participation aux résultats est un dispositif obligatoire dans les entreprises de 50 salariés et plus qui réalisent un bénéfice net d’un montant suffisant pour constituer une réserve spéciale de participation, RSP (C. trav., art. L. 3322-1).
La participation dégagée peut résulter soit de l’application de la formule légale de calcul, calculée à partir du bénéfice net de l’entreprise (C. trav., art. L. 3324-1), soit d’une formule dérogatoire dont le montant doit par principe être au moins équivalent à celui de la formule légale : c’est le principe de l’équivalence des avantages (C. trav., art. L. 3324-2).
Si les entreprises de moins de 50 salariés ne sont pas tenues de mettre en place ce dispositif, elles peuvent cependant le faire à titre volontaire.
La participation bénéficie d’un traitement social et fiscal de faveur, qui est renforcé pour les entreprises de moins de 50 salariés ayant mis en place volontairement ce dispositif.
1. Champ d’application


1.1 Entreprises concernées
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Les dispositifs d’épargne salariale et d’action-
nariat salarié sont en constante évolution sous
I'impulsion d’une trés forte volonté des pouvoirs
publics d’en faciliter I'accés. Souvent présentés
de maniére trés techniques, ces dispositifs
sont pourtant des véhicules de rémunération
répondant a un objectif simple : associer salariés
et dirigeants a la réussite de leur entreprise, tout
en permettant a celle-ci de faire des économies de
charges sociales et d’impdts. Particulierement en
cette période, ils représentent pour les entreprises
des canaux de réduction des codts bienvenus.

Cet ouvrage donne une vue d’ensemble des
différents dispositifs que les entreprises peuvent
mettre en place pour associer les salariés et
les dirigeants a la réussite de leur entreprise :
participation, intéressement, plans d’épargne,
stock-options, actions gratuites, etc.

Enrichie d’exemples pratiques et chiffrés et de
tableaux récapitulatifs, cette nouvelle édition
permet au lecteur de saisir avantages et
inconvénients de chacun de ces périphériques
de rémunération.
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